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Application de la taxe de 3 % sur les immeubles 145g6

Frédérique PERROTIN

Le juge administratif confirme la légalité de la doctrine de l’administration fis-
cale relative à l’assujettissement des trusts à la taxe de 3 % sur les immeubles.

Le Conseil d’État vient de juger que les 
commentaires BOFIP-Impôt sur l’applica-
tion de la taxe de 3 % sur les immeubles 
aux trusts n’ajoutent pas à la loi (CE, 9 mai 
2019, n°  426431). Pour le juge adminis-
tratif, ces commentaires ne font pas une 
interprétation erronée de la loi fiscale. 
Conformément à l’article 990 D du Code 
général des impôts (CGI), les entités juri-
diques françaises ou étrangères, qui dé-
tiennent directement ou indirectement 
des droits réels sur un ou des actifs immo-
biliers situés en France, sont redevables 
d’une taxe annuelle de 3  % sur la valeur 
vénale desdits biens, sous réserve qu’ils 
ne puissent être exonérés en application 
des dispositions prévues à l’article 990 E 
du CGI. La taxe concerne les immeubles 
bâtis et non bâtis situés en France et les 
droits réels portant sur de tels immeubles 
(usufruit, droit d’usage…). Aucune distinc-
tion n’est à faire selon que l’immeuble est 
donné ou non en location, et selon la na-
ture de la location ou de l’utilisation de 
l’immeuble. La base d’imposition exclut la 

valeur des immeubles affectés par l’entité 
imposée ou par des entités interposées à 
leur activité professionnelle autre qu’im-
mobilière ou à celle d’une entité juridique 
du même groupe.

▪▪ Les champs d’application 
de taxe de 3 %

Créée en 1983, la taxe de 3 % fait partie de 
l’arsenal anti-fraude de l’administration 
fiscale française et vise les entités fran-
çaises ou étrangères qui font l’acquisition 
de propriétés immobilières en France, di-
rectement ou via une chaîne de participa-
tions. Codifiée aux articles 990 D et 990 E 
du Code général des impôts (CGI), la taxe 
fait partie de l’arsenal anti-fraude de l’ad-
ministration fiscale française et vise les 
entités françaises ou étrangères qui font 
l’acquisition de propriétés immobilières 
en France, directement ou via une chaîne 
de participations. Annuelle, elle est égale 
à 3 % de la valeur vénale des immeubles 
ou des droits réels immobiliers. 
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